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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. Portalis , premier président. ) 

Audience du 2 juin. 

PROCÉDURE CRIMINELLE. — PRÉSOMPTIONS. —■ INSTANCE CIVILE. 

'fînmatièrede fraude et de dol, les juges peuvent accueillir les pré-
somptions de toute nature qui leur sont présentées, pourvu toutefois 
qu'elles soient graves, précises et concordantes. 

Dès lors, ils peuvent, pour se former une conviction, interroger les do-
cumens d'une procédure criminelle suivie contre le défendeur. 

Cette question intéressante a été ainsi résolue par la Cour de 

cassation sur la plaidoirie de M
e
 Marinier; MM. Thil, rapporteur; 

Tarbé, avocat-général. 

< La Cour, 
» Vu l'article 1353 du Gode civil, 
» Attendu que cet article autorise les Tribunaux à admettre les pré-

somptions, pourvu qu'elles soient graves, précises et concordantes, tou-
tes les fois que des actes sont attaqués pour cause de fraude et de dol; 

» Que ces présomptions peuvent résulter des documens d'une procé-
dure ciiminelle, etqu'aucun texte de loi n'interdit alors au juge civil 
de puiser dans ces documens les élémens de sa conviction ; 

J> Qn'en matière de fraude et de dol, et par suite d'examen et d'ap-
préciation des faits et circonstances d'où on les fait découler, la loi ne 
prescrit aucune règle dont on doive faire dépendre la plénitude et la 
suffisance d'une preuve ; 

* Attendu, en fait, que le concordat obtenu par Caussade, le 23 oc-
tobre 1830, et homologué par le Tribunal de commerce de Paris, le 10 
mars 1834, a été attaqué pour fraude et dol par Rossignoux , Fauchey 
et Bourdon ; 

i Que lorsque la demande en nullité du concordat a éié portée par 
suite d'appel devant la Cour royale de Paris, denx des demandeurs ont 
donné une plainte en banqueroute frauduleuse contre Caussade, sur la-
quelle, après instruction, un arrêt de non lieu de la chambre des mises 
en accusation a été rendu le 15 mai 1836; 

» Que l'action civile qui avait été suspendue à cause de la poursuite 
criminelle, a repris son cours, et que les demandeurs ont persisté à 
soutenir que le concordat de Caussade était le résultat de la fraude et 
du dol, et qu'il devait en conséquence être annulé; 

» Attendu qu'au lieu d'examiner et d'apprécier les faits de fraude et 
de dol articulés par les demandeurs, la Cour royale de Paris a rejeté 
leur action par les seuls motifs 1° que les faits étaient les mêmes que 
ceux de la plainte portée au criminel oontre Caussade ; 2° que les de-
mandeurs ne produisaient et n'offraient de produire pour les établir 
d'autres preuves que celles résultant de l'instruction criminelle; 3° que 
les juges civils ne peuvent puiser leurs élémens de conviction dans les 
enquêtes de la procédure criminelle; 

» Attendu qu'en jugeant ainsi, l'arrêt attaqué a méconnu le pouvoir 
qui appartient aux juges civils lorsque des actes sont argués de fraude, et 
a expressément violé l'article 1553 du Code civil ; 

» Par ces motifs, 
» La Cour casse et annulle. » 

(MM. Thil, conseiller rapporteur; Tarbé, avocat-général.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( 1" chambre ). 

( Présidence de M. Debelleyme. ) 

Audience du 17 juillet. 

DOCUMENS HISTORIQUES RÉCLAMÉS PAR LE GOUVERNEMENT. — CORRES-

PONDANCE OFFICIELLE DU GÉNÉRAL MOREAU ET DE PLUSIEURS AUTRES 

GÉNÉRAUX. 

Lorsque l'autorité fut informée de la mort du lieutenant-géné-

ral Guilleminot, le juge de paix du 1 er arrondissement de Paris se 

rendit à son domicile, à Chaillot, où, en présence du maire, il pro-

céda à l'apposition du scellé. Cet officier-général ayant été déposi-

taire de papiers appartenant à l'Etat, le ministre de la guerre dé-

signa un officier supérieur pour assister à la levée des scellés et 

réclamer tous les papiers, plans, cartes et mémoires qu'il recon-

naîtrait appartenir au gouvernement. 

M. le chef d'escadron Rousselet, attaché à Fétat-major de la place, 

chargé de cette mission, signala un grand nombre de liasses de pa-

piers trouvées dans le cabinet et la chambre des archives du général, 

comme étant la propriété du ministère de la guerre, ou pouvant 

intéresser le gouvernement. M. le comte Roger, député, l'un des 

héritiers du général, et le représentant des autres héritiers absens, 

remit à M. Rousselet tous les papiers relatifs aux fonctions de 

major-général que M. Guilleminot avait remplies en 1823 à l'ar-

mée d'Espagne, mais ils refusèrent de livrer trente-et-une liasses 

sur lesquelles ils prétendaient que le gouvernement n'avait aucun 
droit. 

Le refus des héritiers Guilleminot se porta principalement sur 

la remise de trois registres de correspondance du général Moreau, 

commandant en chef de l'armée du Nord pendant les années 1795 

et 1796. Ils ont refusé aussi de remettre une correspondance du 

général Kléber avec le général Moreau, contenant un projet d'or-

ganisation pour l'armée du Bas-Rhin; un mémoire de ce même 

général sur l'armée d'Italie, en l'an VII; un rapport du général 

Berthier sur les combats et batailles livrés par l'armée de Na 
pies. 

Ils ont contesté au gouvernement le droit de réclamer la remise 

de plusieurs rapports sur les sièges d'Ypres, de Bois-le-Duc, de 

Nevyport, de Wenloo et de l'Ecluse, en l'année 1794, ainsi que le 

droit de revendiquer un grand nombre de lettres de nos généraux 

les plus illustres, relatives aux campagnes de la république. Dans 

ce nombre se trouvent des lettres officielles du général Jourdan, 

de Bernadotte, de Marceau, de Scherer, de Macdonald, de Desso-

les, de Serrurier, de Suchet, de Masséna, d'Augereau et de plu-
sieurs autres chefs. 

Parmi les papiers appartenant à une époque plus rapprochée de 

nous, il s'en trouve quelques-uns qui sont de nature à remplir des 

vides existant au dépôt de la guerre. Le représentant du gouver-

nement a réclamé, comme étant la propriété de l'Etat, la corres-

pondance officielle entre les généraux Reille et Gérard, qui com-

mandaient en 1815 le 2« et le 4e corps d'armée d'observation, 

sur les mouvemens préparatoires delà campagne. Dans les mêmes 

liasses sont des ordres du jour et des ordres de mouvemens don-

nés par le général en chef, et plus de quarante lettres de ce der-

nier et de son chef d'état-major-général adressées au commandant 

du 2e corps d'observation. 

Par suite d'une ordonnance de référé intervenue sur ces con-

testations entre les héritiers Guilleminot et le gouvernement, M. 

le comte Roger, député, l'un des héritiers, fut nommé provisoi-

rement dépositaire judiciaire de ces pièces, jusqu'à ce quïl fût 

statué par le Tribunal sur la remise réclamée par le ministère. 

M* Joffrès, au nom de M. le ministre de la guerre, soutenait 

hier devant le Tribunal que les titres seuls de ces liasses indi-

quaient d'une manière suffisante de quelle importance pouvaient 

être pour le gouvernement les documens historiques qu'elles con-

tiennent, et justifiaient pleinement la réclamation qui en est faite 

par le ministre, en vertu du droit qui lui est conféré par l'arrêté 

des consuls du mois de nivose an X. « Les héritiers du général 

Guilleminot, qui d'abord avaient refusé, continue l'avocat, sont 

aujourd'hui mieux éclairés ; ils reconnaissent comme légitime la 

demande qui leur est faite, en ce sens que plusieurs de ces docu-

mens peuvent être la propriété de l'état. Nous reconnaissons de 

notre côté que dans les trente et une liasses dont il s'agit il peut 

se trouver des pièces qui n'aient aucun rapport aux affaires pu-

bliques, ou qui n'intéressent pas le gouvernement. Il importe donc 

ue tous les papiers soient remis, pour être examinés, au ministre 

e la guerre, qui indiquera ceux que le gouvernement a intérêt à 

réclamer ou revendiquer. Cette remise générale ne pourrait nous 

être refusée, car elle n'est qu'une mesure provisoire qu'autorise 

l'article 3 de l'arrêté de nivose an X. » 

Me Camproger fait observer que partie des pièces réclamées par 

le ministre de la guerre ne sont en la possession des héritiers 

Guilleminot qu'à titre de dépôt, notamment tous les papiers qui 

concernent le général Moreau, dont le général Guilleminot, son 

ancien aide-de-camp, devait écrire les mémoires. Mais voulant 

concilier les intérêts de l'Etat avec ceux de ses cliens, il a offert 

au nom de M. le comte Roger, dépositaire, séquestre judiciaire, de 

remettre toutes les pièces, sauf à statuer plus tard sur la question 

de propriété, lorsque le ministre aura fait procéder à l'examen et 

fait connaître ses intentions sur ce point. 

Le Tribunal, jugeant en état de référé, considérant qu'aux ter-

mes de l'article 3 de l'arrêté du 13 nivose an X, l'officier chargé 

par le ministre d'assister à la levée des scellés apposés dans le do-

micile d'un officier-général, et à l'inventaire des papiers, cartes, 

plans et mémoires laissés par le décédé, a le droit de réclamer au 

nom du gouvernement la remise de ceux de ces objets qui sont 

présumés appartenir à l'Etat ou qui peuvent l'intéresser ; ordonne 

au provisoire que M. le comte Roger, séquestre judiciaire, remet-

tra, dans le délai de trois jours, à partir de la signification du ju-

gement, tous les papiers réclamés au nom du ministre de la guerre, 

entre les mains de l'officier par lui désigné, lequel donnera un ré-

cépissé détaillé contenant décharge en faveur du comte Roger ; 

demeurant quant au surplus tous droits des parties réservés sur 

ces questions de propriété, pour être statué s'il y a lieu. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE.t 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Giordani, conseiller. 

ASSASSINAT. — PAIX VIOLÉE. 

Placé au centre des plus hautes montagnes de la Corse, au mi-

lieu de la belle forêt de Vizzavona, dont les arbres chargés de siè-

cles reflètent sur lui une sombre horreur, le village de Bocogua-

no, l'un des plus considérables de l'île, est connu par l'audace de 

ses habitans et le caractère terrible de leurs inimitiés. Là vivaient 

deux officiers de santé, Charles Vizzavona et César Mannei. Depuis 

1819, époque de leur retour dans le pays, ils s'étaient déclaré la 

guerre. Les fonctions de maire que Vizzavona remplit avec hon-

neur pendanthuit ans, sa nombreuse clientèle, le rendirent l'objet 

d'une implacable jalousie de la part de son collègue. 

Dans la soirée du 20 février 1825, Vizzavona rentrait paisible-

ment chez lui, lorsqu'un coup de feu dirigé sur sa personne fra-

cassa l'avant-bras à l'un de ses beaux-frères qui marchait à ses 

côtés. L'auteur de cette tentative demeura inconnu. Toutefois, 

Vizzavona et les siens l'attribuèrent au médecin Mannei. 

En juillet 1831, on trouva ce dernier près de sa maison, éten-

du sans vie et le corps criblé de coups de stylet. Il avait péri la 

nuit; on ne put découvrir son meurtrier. Mais les parens de la vic-

time regardèrent toujours Vizzavona comme le secret instigateur 

de cet assassinat ; ils pensaient qu'il avait voulu se venger de l'at-

tentat de 1825, et se défaire d'un collègue dont la présence dans 

le village était pour lui un sujet perpétuel d'inquiétude et de riva-

lité funeste. César Mannei était le soutien de toute sa famille ; sa 

mort fut pour elle un coup de foudre ; dans l'excès de leur déses-

poir, ses frères, au nombre de quatre, firent d'affreuses menaces 

contre Vizzavona, et jurèrent qu'il paierait de sa tête le meurtre 

de César. Chaque jour ils épiaient tous ses pas, et le traquaient, 

pour ainsi dire, comme une bête fauve. Afin d'échapper à leurs 

coups, il dut s'enfermer dans son domicile et ne plus exercer sa 

profession. Il fit en vain d'activés démarches pour obtenir une 

place sur le continent français ; il voulait s'expatrier, sortir de 

l'espèce de tombeau où il était enseveli, d'une situation qui était 

devenue pour lui un enfer anticipé. 

Cependant voilà qu'en 1833, Jean-Dominique Mannei, frère de 

César, qui était en Afrique sergent dans un régiment de ligne, 

arrive à Bocagnanoen congé de convalescence, et se montre aus-

sitôt le plus ardent et le plus intraitable de tous. On eût dit que le 

climat brûlant d'Afrique avait réchauffé sa haine, et qu'il était venu 

exprès pour exécuter les projets homicides de sa famille. Mais Viz-

zavona déjoua tous les calculs par sa vigilance et ses extrêmes 

précautions. On désespéra de l'atteindre tant qu'on serait en guer-

re ouverte avec lui. Tout à coup les Mannei renoncent aux em-

portemens d'une aveugle et stérile fureur. Ils s'avisent d'un ef-

froyable expédient : c'est de proposer à Vizzavona l'oubli du passé, 

c'est de lui offrir la paix, pour l'endormir dans une fatale sécurité. 

L'accommodement est accepté. Deux parens de chaque côté pro-

mettent de veiller au maintien de cette réconciliation, et on se sé-

pare, après avoir signé cette paix meurtrière, unis en apparence 

comme des frères. Vizzavona se croyait enfin en sûreté ; il voya-

geait sans escorte, il ne portait aucune arme, et il avait repris ses 

anciennes occupations. 

Un mois après, le 31 décembre 1834, il se trouvait à Afa, petit 

hameau voisin de Bocognano ; il causait sur la place avec diver-

ses personnes, lorsqu'il fut accosté par Jean-Dominique Mannei 

en habit militaire, et son cousin, François-Louis Ciamborrani, l'un 

et l'autre sans armes; ils lui touchent la main en signe d'amitié, 

puis s'en vont après avoir échangé quelques mots. Presque "aus-

sitôt on vit sortir d'une maison située près de là deux individus 

tenant chacun un fusil. Ils s'avancent à pas lents vers Charles Viz-

zavona. Leur approche n'excite en lui ni émotion ni défiance. Ce-

pendant il touche à sa dernière heure. Arrivés à trois pas de dis-

tance, l'un d'eux le couche en joue, Vizzavona, qui s'en aperçoit, 

s'écrie : 0 per dio ! l'arme part, et Vizzavona a le corps traversé 

par une balle. Il ne tombait pas encore ; l'autre l'achève en lui 

faisant sauter la cervelle d'un autre coup de feu. Cet infortuné est 

renversé et expire immédiatement. On devine bien le nom des 

deux assassins •• c'étaient Jean-Dominique Mannei et François-

Louis Ciamborrani. Ils s'éloignent tranquillement du village en 

rechargeant leurs armes. Ils rencontrent la soeur de l'homicjdé 

qui s'arrachait les cheveux et poussait des cris de douleur. « Pleu-

re, lui dit Mannei avec un sourire amer, pleure, ma mère a pleu-

ré avant toi. » Et Ciamborrani l'apostrophe ainsi : « Tu devais 

verser des larmes lorsque ton frère se baignait dans le sang de 
mon cousin. » 

Vizzavoua avait été assassiné en plein jour, à onze heures du 

matin, sous les yeux de la population. Le renvoi de Ciamborrani 

et de Mannei devant la Cour d'assises ne pouvait être douteux. 

Ciamborrani s'est enfui sur la terre étrangère. Ce n'est que le 30 

août 1 838 que son compagnon a pu être arrêté. Il était alors avec 

plusieurs malfaiteurs contre lesquels la force armée eut à soutenir 

un combat très vif. Dans cette circonstance, la femme de Mannei, 

enveloppée tout entière d'un pelone (manteau de drap corse), qui 

ne permettait pas de la reconnaître de loin, fut trouvée morte sur 

le champ de bataille. Une balle lui avait traversé l'épaule droite; 

Mannei lui-même reçut à la jambe une blessure si grave qu'il 

avait été impossible jusqu'à ce jour de l'amener à Bastia et de le 
soumettre à l'épreuve des débats. 

M. Sorbier, premier avocat-général, a soutenu cette grave ac-

cusation. Il s'est élevé contre la conduite odieuse de Mannei qui, 

sous le costume des braves, symbole de l'honneur et de la loyauté, 

était allé commettre un acte qui suppose autant de perfidie que de 

scélératesse. « Autrefois, a-t- il ajouté, l'infracteur d'une paix ju-

rée, celui qui violait traitreusement ce qu'on appelait la parola, 

était regardé comme un ennemi public. Maudit de tous, pareil à 

un excommunié du moyen-âge, on le fuyait de toutes parts; on 

écorçait ses châtaigniers pour les faire périr, on détruisait de fond 

en comble les quatre angles (i quadri) de sa maison, et chacun a-

vait le droit de lui ôter la vie. La trahison a toujours été la chose 

laplus exécrable aux yeux de vos pères. Aussi le nom AeFittolo (1) 

est-il arrivé jusqu'à nous chargé de l'opprobre universel. Les Cor-

ses aiment avec excès ou haïssent à cœur ouvert. Lorsqu'ils ten-

dent la main à un ennemi, c'est qu'ils lui pardonnent. S'il était 

vrai que la haine ne s'éteint jamais dans leur âme, il faudrait ad-

mettre que, semblables aux enfans de la fable qui se battaient 

dans les flancs de leur mère, les Corses naissent uniquement pour 

s'entredétruire, et que cette voix qui, d'après la tradition, re-

tentit jadis : Corse, tu seras toujours malheureuse l était la voix 

du destin, la voix de Dieu. Mais non, à côté des hommes pervers 

et implacables comme Mannei, que de vies pures, que de carac-

tères généreux pour qui la vengeance est en horreur ! La ven-

geance ! grâce à vos décisions courageuses, à l'affectueuse solli-

citude du gouvernement, elle ne règne plus en souveraine dans 

le pays-, elle n'est guère aujourd'hui que l'ombre d'elle-même. 

Elle a fui des villes, de la plupart des villages, elle s'est réfugiée 

dans quelques endroits reculés de l'île où la sécurité, ce bien su-

prême de l'existence, sans lequel les autres ne sont qu'un pré-

sent funeste, ne tardera pas à renaître.» 

Me Caraffa, défenseur de l'accusé, avait une tâche bien difficile 

à remplir. On ne pouvait contester que Mannei, de concert avec 

Ciamborrani, n'eût donné la mort à Charles Vizzanova; mais l'avo-

cat a cherché à démontrer que la préméditation n'était pas suffi-

samment établie; que Vizzanova avait dû faire quelque mouve-

ment hostile avant les coups de feu, car on avait trouvé un pisto-

let à lui appartenant à côté de son cadavre. Enfin, il a rappelé en 

termes touchans les malheurs de la famille Mannei. 

Après un résumé lumineux de M. le président, les jurés ont dé-

fi) Il assassina, en 1567, quoique son domestique depuis vingt-quatre 
ans, Sampiero-Ornano, l'un des plusvaillans héros de la Corse, qui tra-
vailla toute sa vie à chasser les Génois de son pars. 



elaré l'accusé coupable de meurtre avec préméditation, mais avec 

des circonstances atténuantes, la Cour l'acondamné àvingt ans de 
travaux forcés. 

TRIBUNAL CORRECTI ONNEL DE BRIVES. 

( Correspondance particulière. ) (1). 

Présidence deM. Laviale de Masmorel. — Audience du 15 juillet. 

AFFAIRE 1AFFAH.GE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17 et 

18 juillet. 

Pour ne point retarder l'envoi du journal, nous n'avons donné 

dans le numéro d'hier que le dispositif du jugement rendu par le 

Tribunal de Brives. Nous publions aujourd'hui le texte complet 

de ce document qui diffère en quelques parties du texte donné par 
les journaux du soir : 

« En ce qui touche la plainte portée par M. le procureur du lîoi, con-
tre Mario Capelle, veuve Laffarge; 

» Attendu qu'il est établi par l'information que, dans le mois de juin 
1839, une parure de diamans et perles a été soustraite à AI n,e de Léau-
taud, chez M. de Nicolaï, son père, au château de Duzagny; 

» Attendu qu'il résulte du procès-verbal de perquisition fait au Glan-
dier, les 9 et 10 février dernier, par M. Vedrenne de la Chapelle, juge 
d'instruction, que des diamans et des perles démontés ont été trouvés 
dans un secrétaire qui était à l'usage du sieur Laffarge, époux de Marie 
Capelle; 

» Attendu que ces bijoux ayant été représentés, le 12 février suivant, 
à la dame Laffarge, elle a déclaré qu'ils lui appartenaient, que ces dia-
mans lui avaient été remis par un oncle de Toulouse, qui les tenait lui-
même d'une grande-tante dont elle ignorait le nom, avec laquelle elle 
n'avait jamais eu de relations, et qui les lui avait pourtant légués ; qu'il 
résulte de la déposition d'autres témoins que, tandis que ces diamans 
étaient au Glandier, M. Laffarge ayant exprimé le désir d'avoir un dia-
mant pour couper du verre, Marie Capelle alla chercher un sachet en sa-
tin ouaté et en retira un grand nombre de diamans qu'elle dit provenir 
de son père, qui les lui avait laissés à l'insu et à l'exclusion de sa sœur ; 
que, quant aux perles, la dame Laffarge a déclaré, dans le même inter-
rogatoire du 12 février, que celles montées en épingle lui avaient été 
données par son parrain, le général Braque, à l'époque de son mariage, 
et que la perle montée en bague lui avait été donnée par Mme de Léau-
taud, toutes allégations qui, plus tard, se sont trouvées mensongères ; 

Attendu que le 10 mars dernier, les diamans et les perles ont été par-
faitement reconnus, et par le sieur Lecointe, bijoutier, qui avait monté 
la parure soustraite, et par Mme de Léautaud, à qui elle avait appartenu ; 
que quant aux perles montées en épingle et à celle montée en bague que 

la dame Laffarge prétendait tenir du général Braque et de ÙW de Léau-
taud, le sieur FauveaU, commis du sieur Fossin, a déclaré positivement 
que M 1!e Marie Capelle les lui avait remises elle-même, quelques jours 
avant son mariage, pour les monter en éping'eeten bague, ce qu'il avait 
fait ; 

D Attendu (511e le 2 mai dernier, Marie Capelle, veuve Laffarge, ayant 
été interrogée de nouveau sur ces diamans, a Uni par avouer qu'ils ap-
partenaient à Mmc de Léautaud comme ayant fait partie de la parure qui 
faisait l'objet des investigations de la justice; mais elle a ajouté qu'elle 
ne les avait point volés et qu'ils lui avaient été remis à titre de dépôt, par 
Mn,e de Léotaud pour les vendre et en transmettre la valeur à un sieur 
Clavet, avec lequel M

1Ie
 de Nicolaï avait eu des rapports en 1836; qu'il 

s'agit donc d'apprécier ce nouveau système de défense et d'examiner s'il 
est de nature à détruire l'accusation de vol qui pèse sur la dame Laf-
farge ; 

» Attendu, à cet égard, qu'une foule de circonstances se réunissent 
pour démontrer l'invraisemblance et l'absurdité de ce système de dé-

fense ; 

» Nous allons les parcourir : 

» D'abord, elle quitte la chambre de Mme de Léautaud lorsque le mari 
de cette dernière propose de comparer les faux brillans qui servaient de 
fermoir au sac de M lle Marie Capelle avec la parure de sa femme, et 
cependant cette dernière, qui, d'après Mme Laffarge, aurait été la vraie 
coupable, non seulement reste là, mais ne fait paraître aucun trouble ; 

» Seconde circonstance. Elle apprend qu'un domestique nouvellement 
au service de M. de Nicolaï, est soupçonné du vol qui vient d'être com-
mis, et elle fait porter des paroles de consolation par sa femme de cham-
bre à cet homme (le sieur Sigisbert), et lui fait dire, s'i. quitte l'hô-
tel de Nicolaï, de venir la trouver et qu'elle lui procurera une place. Ce-
pendant, elle connaissait à peine cet homme, elle n'était nullement fixée 
sur sa moralité, et dès qu'il était soupçonné de vol, cela ne devait pas l'en-
gager à le placer chez une de ses connaissances. C'était donc le cri de sa 
conscience qui, dans ce moment, du moins, lui donnait une bonne inspi-
ration; 

» Troisième circonstance. Dans une lettre que Marie Capelle écrit à 
Mme de Léautaud, longtemps après le vol, elle lui demande des nouvelles 
de ses infortunés diamans : à quoi bon cette sollicitude si le vol des 
diamans n'est qu'un jeu concerté avec M m<î de Léautaud? 

» Quatrième circonstance. Les diamans, selon la dame Laffarge, lui 
ont été remis en dépôt par Mme de Léautaud pour les vendre et en trans-
mettre le prix au sieur Clavet pour acheter son silence, et ce dernier, 
d'après ses lettres et le témoignage de personnes recommandables, est un 
homme honorable, ayant une âme ardente, une tête poétique, un cœur 
noble et généreux, incapable d'une bassesse par son caractère, dispensé 
par sa position d'avoir recours à la bourse d'autrui, rangé dans sa con-
duite, moral et religieux dans ses principes; d'ailleurs, le sieur Clavet, 
comme cela est établi au procès, est parti pour l'Afrique en 1836, où il 
est allé occuper un emploi honorable et lucratif; il n'en est revenu 

(1) Nous avons reproduit hier avec exactitude l'incident soulevé par 
Me Coraly, à l'occasion des publications faites à Paris sur le procès qui 
vient de se terminer. Il n'était pas dans notre intention de revenir sur ce 
point; mais quelques journaux, dans une note qui est attribuée par l'un 
d'eux au sténographe de brives, cherchent aujourd'hui à repousser , en 
ce qui les concerne, les reproches de M" Coraly, et par une confusion 
bien involontaire sans doute, ils semblent rejeter une partie de ces repro-
ches sur la Gazette des Tribunaux à laquelle, disent-ils, ils ont em-
prunté plusieurs documens du procès. 

Nous devons dire à cet égard que les paroles de Me Coraly s'appli-
quaient non à la reproduction des pièces du procès, mais à un récit pré-
liminaire qui avait été adressé de Brives comme exposé de faits. Or, ce 
récit, qui de même que chacune des audiences du Tribunal, a été en-
voyé de Brives par copies autographiées à tous les autres journaux de 
Paris, nous ne l'avons pas reçu, car nous avions cru devoir envoyer un 
de nos rédacteurs sur les lieux; nous n'avons d'ailleurs publié que les 
pièces du procès sans un mot do réflexion ou de récit. Les emprunts qu'on 
a pu faire à la Gazette des Tribunaux sont donc en dehors de l'incident 
soulevé par l'avocat de la partie civile. 

Le Journal des Débats ajoute, pour se mieux justifier encore, que, 
quant aux débats du procès, il les a pris dans la Gazette des Tribu-
naux et dans la correspondance autographiée de Brives, en complèt-
ent ces deux versions l'une par l'autre pour s'assurer d'un compte-
rendu complet et fidèle. Il nous suffit de dire, pour repousser cette pe-
tite insinuation, que le Journal des Débals se trompe en parlant de sa 
prétendue révision, et qu'il a reproduit textuellement, sans une phrase 
de plus ni de moins, les comptes-rendus que, durant ce procès, la Ga-
zette des Tribunaux a publiés un jour avant les aulivs feuilles. Nous 
voulons bien ne pas nous plaindre de ces emprunts quotidiens, qui sont 
un peu trop dans l'habitude du Journal des Déliais, mais nous ne 
voulons pas qu'il prétende ne les admettre qu'à correction, pour se don-
ner un mérite d'impartialité que toujours, conmie dans la circonstance 
actuelle, il trouvera suffisamment dans la reproduction pure et simple 
dos comptes-rendus qu'il puise dans la Gazette de* Tribunaux 
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qu'en septembre ou octobreîl839, trois mois après le vol des diamans, et 
peu de temps après il s'est embarqué pour le Mexique, où une fort belle 
position lui était offerte par M. Zalavctta, son beau-frère; 

» Et ce qui prouve que les rapports de M1,e de Nicolaï, aujourd'hui 
M""- de Léautaud, avec Clavet, n'étaient ni intimes ni fréquens, c'est que 
dans toutes ses lettres il se plaint do mystifications qu'on lui fait éprou-
ver, du dédain qu'on lui montre ; il déplore sa triste condition ; « Si elle 
voulait m'aimer, dit-il, j'acquerrais de la gloire ; si j'avais 150,000 francs 
de tente, je les mettrais à ses pieds, mais il me manquerait encore un 
nom ; D et puis, s'il était amant aimé de M llc de Nicolaï, l'aurait-elle 
confondu avec un choriste de l'Opéra? Quoi! Clavet, l'homme de lettres, 
le poète, le président d'une société littéraire et philantropique? Clavet, 
l'homme aux grands sentimens, aux nobles inspirations, à l'imagination 
riche et poétique, est tout d'un coup déchu de cette honorable position 
pour devenir un simple choriste ayant 1500 francs d'appointemens, et 
n'ayant d'autre passion que celle de là pêche à la ligne ! Certes rien ne 
démontre mieux le peu de relations qui avaient existé entre Mllc de Ni-
colaï et M. Clavet que cette étrange méprise et rien en même temps ne 
s'élève avec plus de force contre la fable inventée par M mL' Laffarge; 

K Cinquième circonstance. D'après la dame Laffarge, le sieur Clavet 
(qui est en Afrique, pourtant avec un emploi honorable, 4,000 francs 
de traitement, un logement, des chevaux, etc.), le sieur Clavet devenait 
menaçant et effrayant pour Mme de Léautaud, il était urgent d'acheter 
son silence, il fallait simuler le vol des diamans, les vendre et en trans-
mettre le prix îi M. Clavet pour lui fermer la bouche, et cependant 
ces diamans ne sont point vendus; ils sont emportés par la dame Laf-
farge au Glandiér où ils étaient encore le 10 février dernier; 

» Sixième circonstance. La dame Laffarge prétend avoir écrit à Mms 

de Léautaud pour lui demander de l'autoriser à vendre les diamans, et à 
en placer le prix sur la forge du Glandier en lui payant l'intérêt à 10 
pour 100; 

» Ce Clavet, si menaçant, était devenu bien patient et bien traitable, 
puisqu'il avait pu attendre deux ou trois ans, et qu'il finissait par se 
contenter, toujours d'après la dame Laffarge, d'une modique pension 
dont rien ne garantissait le service, taudis qu'il aurait eu le droit de se 
montrer si exigeant s'il avait eu le caractère qu'on lui prêtait, et qu'il 
eût été autre chose pour Mlle de Nicolaï qu'une très-fugitive connais-
sance; 

» Septième circonstance. M" G Marie Capelle se rend peu de temps 
après le vol au château de Corey, chez Mmc de Montbrcton; sa santé est 
faible et languissante; elle propose à Mme de Montbreton de la magnéti-
ser dans l'espoir d'en être soulagée; Mme de Montbreton, qui croit au 
magnétisme, et qui a cela de commun avec un grand nombre de per-
sonnes instruites, cherche à provoquer chez Marie Capelle le sommeil 
magnétique; elle y parvient ou croit y être parvenue, et dans cet état 
de somnambulisme où elle croit avoir amené Marie Capelle, elle lui 
adresse des questions sur le vol des diamans: et celle-ci répond que les 
diamans ont été volés par un homme qui n'était pas tout-à-fait un do-
mestique, mais dont elle ne peut voir la figure; qu'il les a vendus à un 
juif qui les a emportés en pays étianger et lointain, et qu'on ne les re-
trouvera jamais; et l'événement a prouvé qu'ils n'avaient point été ven-
dus, qu'ils n'étaient point en pays étranger, et qu'on pouvait les re 
trouver: 

» Enfin, une huitième et dernière circonstance, c'est cette étrange 
lettre écrite du mois de mars dernier par Mmc Laffarge à Mme de Léautaud, 
et qui lui a été remise en présence de son mari et de son père; 

» Dans cette lettre, la dame Laffarge entre ainsi en matière : « Voici 
les faits, vous ne sauriez les nier. J> Si le vol a été concerté entre elle et 
M me de Léautaud, pourquoi lui rappeler des faits qui ne sont pas bien 
anciens, qu'elle doit connaître tout aussi bien qu'elle, et qu'elle ne peut 
ni ne doit avoir oubliés? La dame Laffarge dit plus bas : « Votre triste 
état de santé causé par le tourment a cessé, aussitôt le silence acheté, 

sein du Tribunal, bien que votée par les deux Chambres ne 
convertie en loi. ' 

Cependant les besoins delà justice, proclamés par le gouverne 

hautement reconnus parles deux Chambres, appellent de promm '
 f

'
1 

sures. Le nombre des affaires criminelles et correctionnelles actn,^
 CSlïle

-
en instruction devant le Tribunal est tel, que les seize juges t U .

en
t 

cette instruction ne peuvent y suffire, lien résulte que les dét de 

préalables se prolongent au préjudice de la liberté individuelle ,
0ns 

les procédures se suivent avec une lenteur qui souvent laisse déïv •
 que 

preuves des crimes et des délits. Il est donc indispensable d'auc-V^
les 

au moins momentanément, le nombre des juges d'instruction ler> 
siège. P 1*» ce 

Le procureur-général do Votre 5'ajcsté en la Cour royale de Par' • 
pose d'appeler quatre juges-supphans à remplir les fonctions df-

1>r
°" 

d'instruction. e juges 

Cette mesure est confoime aux lois et aux réglemens de la mai* 

« 38 et 39 de la loi du 20 avril 1810 i^' Aux termes des articles '■ 

ges-suppléans sont susceptibles d'être appelés temporairement'à?
 ]U

~ 
les fonctions attribuées aux juges-titulaires, et ce principe a été t
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lement consacré par le décret du 25 mai 1811, qui dispose que lï
1
*'* 

ges-suppléans du Tribunal de la Seine pourront être chargés conc 

ment avec les juges de ce Tribunal, de la confection des ordres e/^"
1
'' 

tributions, du rapport des contestations y relatives, et de k i„
 c<

?
n

" 

frais.
 taxe d

es 

Enfin, déjà dans des circonstances semblables, deux ordonranoo 

ne du 17 juin 1820, l'autre du 19 mai 1825, ont chargé m,
atr

 " 
pléansdu Tribunal dé la Seine d'y remplir les fonctions

0, 

struction. 
de 'juges 

La nomination de ces quatre juges-suppléans comme juges d'insi 

' ger le service civil d'un travail con^ 
dérable et retarder peut-être l'expédition des affaires. Les cliamK ~ 

tion ne se fera pas sans surcharge 

viles perdront d'utiles auxiliaires. Dans une compagnie dont le 'np
eS C

'~ 

nel n'est pas supérieur aux besoins des affaires, l'application des „
 Son

~ 
magistrats à l'instruction criminelle doit créer quelques embarras

 tre 

Mais cet état de choses, j'en 
delà des premières semaines 

la confiance, ne 
la prochaine 

après mon départ de Busagny. » Comment le silence avait-il été acheté, 
puisque la parure en diamans n'a jamais été vendue ? Avec quels moyens 
avait-on donc acheté ce silence? Enfin, la dame Laffarge s'exprime dans 
cette lettre d'une manière affectueuse envers Mme de Léautaud; elle lui 
dit de venir l'aimer encore et la sauver. Et cependant si elle eût été in-
nocente, c'est un tout autre langage qu'elle aurait dû tenir ; c'est une 
vertueuse indignation qu'elle eût dû faire parler ; ce n'était plus une 
amie qu'elle devait adjurer, c'est une femme coupable qu'elle devait ac-
cuser, car, suivant l'expression énergique dont on s'est si heureusement 
servi, elle aurait commis sur sa personne un véritable homicide moral; 

» Attendu que de tous ces faits et circonstances il résulte clairement et 
évidemment que Marie Capelle, veuve Laffarge, s'est rendue coupable 
du vol de diamans qui lui est imputé ; 

» Que le prétendu dépôt dont elle a parlé ne repose que sur son allé-
gation, n'est étayé sur aucune preuve, sur aucun adminicule de preuve, 
et est au contraire repoussé par une foule de circonstances et de considé-
rations, et notamment par celles de la position sociale qu'occupe Mme de 
Léautaud, de l'éducation qu'elle a reçue, et des nobles traditions qu'elle 
a recueillies dans sa famille; 

> Attendu qu'un . vol commis par une personne aussi bien née, 
aussi bien élevée, et autant au-dessus du besoin que l'était Marie Ca-
pelle, est d'une grande gravité, et devient encore plus coupable par le 
système de défense qu'elle a adopté, système qui aurait pu, pour un 
grand nombre d'esprits crédules et superficiels, entacher la réputation -
de Mme de Léautaud et compromettre son repos et son bonheur pour 
toujours, si la vérité ne s'était pas fait jour, et si la justice n'était pas 
venue la couvrir de son égide ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, donnant défaut contre Marie Capelle, 
veuve Laffarge, la déclare atteinte et convaincue d'avoir, au mois de 
juin 1859, soustrait frauduleusement une parure en diamans apparte-
nant à Mme de Léautaud; pour réparation de quoi, ' 

» Lui faisant application des articles 401 du Code pénal et 194 du Co-
de d'instruction criminelle', 

» La condamne à deux ans d'emprisonnement ; 

» Condamne la partie civile aux dépens envers le Trésor, sauf son re-
cours contre Marie Capelle ; 

» Et, statuant sur les conclusions de la partie civile, lui fait main-le-
vée de la parure en diamans, perles et brillans en l'état où elle se trouve 
actuellement; bien entendu que ladite main-levée ne recevra son exécu-
tion qu'après que les délais, soit de l'opposition, soit de l'appel, seront 
expirés, permet l'insertion du présent jugement dans tous les journaux 
de Paris ; autorise la partie civile à le faire imprimer au nombre de mille 
exemplaires et de le faire afficher partout où il lui plaira , pour être 
remboursée des frais d'impression et d'affiches sur les mémoires des édi-
teurs de journaux, des imprimeurs et des huissiers; condamne Marie 

Capelle, veuve Laffarge, et ce par corps, aux dépens pour tous domma-
ges-intérêts envers la partie civile ; 

» Fixe la durée de la contrainte par corps à un an. » 

Nous annoncions hier que des mesures allaient être prises pour 

remédier provisoirement aux fâcheuses conséquences pour la bon-

ne administration de la justice du rejet par la Chambre des pairs 

de la loi sur l'augmentation du nombre des juges et substituts et 
la suppression des juges-suppléans. 

Le Moniteur, en effet, contient aujourd'hui plusieurs ordonnan-

ces à ce sujet. Il publie en outre une ordonnance qui augmente le 

nombre des juges du Tribunal de commerce. 

Smu , 

BAPPOBT AU ROI. 

Paris, le 17 juillet 1840. 

Un projet de loi sur l'organisation du Tribunal de première instance 

du déjiartemcnt de la Seine aéttS présenté aux Chambres par vos ordres. 

Ce projet a été adopté par la Chambre des députés. 

Mais la Chambre des pairs, tout eu admettant la création de quatre 

places de juges d'instruction et de deux places de substitut du procu-

reur du Boi, a cru devoir retrancher du projet la disposition qui rem-

plaçait les juges-suppléans par des juges-titulaires. 

Dans cette situation, la disposition qui créait des places nouvelles au 

CHRONIQUE* 

. Prolongera
 pas au

. 
session. Nous touchons h 

l'époque des vacances, durant lesquelles les chambres civiles suspend 
leurs audiences pendant deux mois; au besoin, les membres du harr

ent 

seront appelés à l'effet de pourvoir aux lacunes résultant d'absences^" 
empèchemens, et enfin le zèle des magistrats du Tribunal de la Sei
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m'est un sùr garant que rien ne sera négligé pour assurer l'administra
6 

tion de la justice. 

J'ai en conséquence l'honneur de soumettre à Votre Majesté le proiet 
d'ordonnance ci-joint, qui autorise l'adjonction de quatre suppléant aux 
juges d'instruction actuellement en exercice. 

Le garde-des-sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
de la justice et des cultes, ' 

VIVIEN. 
ORDONNANCES DU ROI. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi DES FRANÇAIS, 

A tous présens et à venir, salut. 

Vu les articles 36, 37, 58 et 59 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Vu les articles 55, 56 et 58 du Code d'instruction criminelle; 
Vu le décret du 25 mai 1811 ; 

Considérant qu'il importe à la bonne administration de la justice que 
l'instruction des affaires criminelles n'éprouve dans le département de 
la Seine aucune lenteur ; que le nombre toujours croissant de ces affai-
res exige l'augmentation du nombre des juges chargés de les instruire • 

Considérant que, suivant les articles 59 et 50 de la loi du 20 avril 
1810, les juges-suppléans sont susceptibles d'être appelés temporaire-
ment par nous à remplir toutes les fonctions attribuées aux juges titu-
laires ; 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre de la justice et des 
cultes ; 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Article 1 er . Jusqu'à ce qu'il en soit par nous autrement ordonné, qua-
tre des juges-suppléans du Tribunal de première instance de la Seine 
rempliront les fonctions de juges d'instruction, et feront leurs rapports 
à celle des chambres à laquelle ils sont attachés, concurremment avec 
ceux qui ont été appelés à remplir les mêmes fonctions par les ordon-
nances des 17 juin 1820 et 19 mai 1825. 

Art. 2. Notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire-d'Etat au départe-
ment de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution de la présen-
te ordonnance. 

Donné à Saint-Cloud, le 17 juillet 1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi DES FRANÇAIS, 

A tous présens et à venir, salut. 

Vu notre ordonnance en date de ce jour, portant que, jusqu'à ce qu'il 
soit par nous autrement ordonné, quatre des juges-suppléans du Tribu-
nal de première instance de la Seine rempliront les fonctions de juge 
d'instruction, et feront leurs rapports à celle des Chambres à laquelle ils 
sont attachés, concurremment avec ceux qui ont été appelés à remplir 
les mêmes fonctions par les ordonnances des 17 juin 1820 et 19 mai 
1825; 

Nous avons nommé et nommons, pour remplir lesdites fonctions, 
- MM. Bazire, juge-suppléant en exercice; 

Cadel-Gassicourt, idem; 
Baroche, idem; 
Chauveau-Lagarde, idem. 

Notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice et des cultes, est chargé de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné à Saint-Cloud, le 17 juillet 1840. 
LOUIS-PHILIPPE. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi DES FRANÇAIS, 

A tous présens et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire d'Etat au 

département de la justice et des cultes, , . 
Vu la demande formée le 29 mai 1840 par les membres du Tribunal 

de commerce de Paris, à l'effet d'obtenir que le nombre des juges de ce 
Tribunal soit augmenté ; 

Vu l'avis émis sur ladite demande par notre procureur-général près 
la Cour royale de Paris, le 10 juillet 1840, ensemble les documens joint* 

audit avis; . 
Vu l'avis de notre ministre secrétaire-d'état au département de 1 agr -

culture et du commerce, en date du 10 juillet 1840 ; 

Vu le décret du 6 octobre 1809 ; , , -
Vu l'article 617 du Code de commerce, modifié par l'article b de la 

du 5 mars 1840 ; .
 e 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que les besoins du sern 

exigent que le nombre des membres du Tribunal de commerce de ra 
soit augmenté ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu ; 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : ^ 
Art. 1

e
' . A l'avenir, le Tribunal de commerce de Paris sera comp 

d'un président, de dix juges et de seize suppléans. , ,
 te

. 
Art. 2. Notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire-d'Etat au. aqi' ^ 

ment de la justice et des cultes, et notre ministre secrétaire-a t f 

département de l'agriculture et du commerce, sont chargés, chacal 
qui le concerne, de l'exécution delà présente ordonnance. 

Donné à Saint-Cloud, le 17 juillet 1840. 
Louis-PiuLirrE. 

Par délibération du Tribunal de première jjj^"^çfâ-

Seine, en date de ce jour, MM. Debelleymc et Gautt— 
nacé, juges-suppléans, ont été attachés momentanément au. 

vaux du parquet. 

DÉPARTEMENS. 

MONTPELLIER , 14 juillet. - Un funeste événement sur 
lequel 



nous manquons encore «le détails, mais qui n'est malheureuse-

ment que trop certain, vient de nous être communiqué : M. Cava-

lier-Mimar, conseiller à la Cour royale de Montpellier et membre 

du conseil-général de l'Hérault, apéri cette nuit non loin de Mèze, 

écrasé par la chute d'une diligence dans laquelle il voyageait. 

(Courrier du Midi.) 

PARIS , 19 JUILLET. 

 Le Tribunal civil (3e chambre), présidé par M. Fouquet, et 

vidant le partage déclaré à une précédente audience, a jugé, dans 

so
n audience du 16 juillet, que la sommation faite par une femme 

à son mari de la recevoir au domicile conjugal établit contre la 

femme une fin de non recevoir à la demande en séparation de 

•corps basée sur des faits antérieurs à cette sommation, à laquelle 

le mari a acquiescé (Plaidans : Mes Muller et Camille Giraud; con-

clusions conformes de M. Goin, avocat du Roi.) 

— La conférence des avocats s'est réunie aujourd'hui sous la 

présidence de M. le bâtonnier, pour procéder à la formation de 

la liste des six stagiaires parmi lesquels le conseil de l'Ordre doit 

choisir les deux avocats qui prononceront à la rentrée, l'un l'éloge 

de M. Hentiequin, l'autre celui de M. Bonnet. 

Le nombre des votans était de 372. Voici le résultat du scrutin : 

|L Défaut 218 suffrages; M. Nogent-Saint-Laurcnt, 247; M. Pe-

pin-Lehall'- 184; M. Josseau, 98; M. Yvert, 70; M. Fournier, 

17. 
Le conseil de l'Ordre a décidé, dans une de ses dernières séan-

ces, qu'à l'avenir la nomination des secrétaires de la conférence 

serait faite avant les vacances. 

—Un jugement du Tribunal correctionnel de Troyes a condam-

né à un an de prison le nommé Briel, pour escroquerie d'une 

somme d'argent au préjudice de Marie- Pauline, pauvre servante 

idiote, mais a acquitté la veuve Comte, prévenue de complicité du 

même délit; M. le procureur du Roi près le Tribunal de Troyes 

.ayant interjeté appel en ce qui concerne l'acquittement de la 

veuve Comte, l'affaire était portée aujourd'hui à l'audience de la 

Cour royale. La veuve Comte, restée libre, n'a pas comparu; elle 

a envoyé à M. le président un certificat d'indigence avec une lon-

gue lettre dans laquelle, après avoir demandé qu'il lui fût donné 

des secours de route pour son voyage à Paris, elle est entrée dans 

de grands détails pour se justifier. 

La Cour donne défaut. M. le conseiller Cauchy présente le rap-

port de la procédure. Voici les faits qui résultent des pièces : 

Marie Pauline avait été obligée, par suite de son imbécillité 

presque complète, de quitter le service des époux Buteau, demeu-

rant à Troyes, et elle s'était retirée dans son village après avoir 

laissé en dépôt entré les mains de ses anciens maîtres le fruit de 

ses épargnes. Le bruit s'était répandu que cette fille était riche de 

400 francs au moins. Briel, pour s'approprier cette fortune, fei-

gnit de vouloir épouser Marie Pauline. Si on l'en croit, il céda aux 

perfides suggestions de la veuve Comte, qui fit avec lui le voyage. 

Tous deux persuadèrent à Mario Pauline d'aller retirer son argent 

«liez le sieur Buteau, en l'assurant que le mariage aurait lieu im-

médiatement après. Le sieur Buteau remit à Pauline ce qui lui re-

venait, et qui consistait en 154 fr. La veuve Comte prétend que 

Briel pâlit en voyant que la somme était plus faible qu'il ne s'y 

attendait. Le mariage paraissait sur le point de se rompre; mais 

Briel dit que puisqu'on était si avancé il ne se rebuterait pas. Il 

était question d'acheter des meubles pour le nouveau ménage. Une 

somme de 38 à 40 francs y fut employée. On congédia ensuite la 

pauvre Pauline en lui remettant 32 sous comme l'unique résidu 

de son pécule. 

M. Cauchy, rapporteur : Malgré la gravité de ces faits, Briel a 

été seul condamné ; le Tribunal de Troyes n'a point pensé qu'à 

l'égard de la' veuve Comte la complicité fût suffisamment éta-

blie. 

M. Eugène Persil : Nous avouons notre embarras ; il nous 

paraît difficile de soutenir la prévention à l'égard de la veu-

ve Comte dont nous n'avons pas entendu les explications. Nous 

aurions désiré un débat contradictoire. 

M. le rapporteur, sur l'invitation de M. le président, lit le long 

factum de la prévenue; il est d'un assez bon style, et paraît avoir 

été rédigé par un conseil. 

M" Werwoort, avocat,, arrive en ce moment, et dit : « La veuve 

Comte a pensé que je pouvais la défendre en son absence. Voici 

sa position : cette femme, qui est dans l'indigence, a demandé des 

secours de route. Le préfet de l'Aube a répondu que, d'après les 

instructions ministérielles, il ne pouvait lui en donner. C'est seu-

lement à Paris que le préfet de police pouvait lui faire payer une 

somme pour son retour. 

M. Silvestre, président : Cela est très fâcheux; il aurait mieux 

valu en quelque sorte pour la femme Comte qu'elle fût prisonniè-

re, la gendarmerie l'aurait amenée à Paris. 

La Cour, après en avoir délibéré, et statuant par défaut, a in-

firmé la décision des premiers juges, mais, admettant des circon-

stances atténuantes, elle a condamné la veuve Comte à trois mois 
de prison. 

— Vous rappelez-vous la piteuse mine que fait Gaspard l'Avisé, 

lorsque forcé de rendre, pour prix d'un bien frugal déjeûner, la 

grosse somme qu'il s'est fait octroyer pour la cession de quelques 

falourdes, il fouille alternativement dans une demi-douzaine de 

gilets dont il est couvert, en tirant dos poches de chacun d'eux 

un écu qu'il remet au juge au milieu d'un douloureux soupir? 

Ainsi en fut-il de Nicolas Guerlin, arrêté le 14 juin dernier, à une 

heure du matin, sous le porche de l'église Saint-Sulpice. Réveillé 

dans un état complet d'ivresse, il fut porté plutôt que conduit au 

poste, où on lui demanda ses papiers. Incapable de répondre, 

puisqu'il était incapable d'entendre, il poussa un grognement 

sourd et tomba sur le lit de camp. On le transféra au violon, et le 

lendemain matin, quand les fumées du vin furent dissipées, on 

procéda à son interrogatoire. Guerlin n'avait aucuns papiers; on se 

mit dès lors en devoir de le fouiller, et l'on ne fut pas peu surpris 

lorsque après avoir déboutonné son gilet on en vit un second sous 

celui-ci, puis un troisième, et ainsi de suite jusqu'à cinq. Dans le 

[ premier se trouvaient quelques sous seulement, dans le second 30 

francs en pièces de 5 francs, dans le troisième une montre d'or 

avec une clé à la Bréguet, dans le quatrième cinq pièces d'or de 

20 francs enveloppées dans une papillote de papier brouillard; 

enfin, dans le cinquième, un petit rossignol. Guerlin prétendit 

que tous ces objets lui appartenaient, et comme il fut impassible 

d'établir qu'il les eût volés, c'est sous la simple prévention de va-

gabondage qu'il fut renvoyé devant la police correctionnelle où 

il comparaissait aujourd'hui. 

M. le prés ident: Vous avez été arrêté la nuit, couché sur la 

voie publique ; vous n'avez pas de domicile ? 

Leprévenu : J'en ai l'hiver ; mais du 1 er avril au 1 er novembre 
je m'en prive. 

M. le président : Où couchez-vous pendant ce temps? 
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Le prévenu : Où je me trouve... dans les champs, dans les 

rues... n'importe où. 

M. le président : Cette manière d'être vous contitue en état de 

vagabondage. 
Leprévenu : J'ai bien le droit de coucher où je veux... c'est une-

économie que je fais. 

M. le président : Vous n'avez pas le droit de coucher sur la 

voie publique... D'où provenaient les effets trouvés sur vous? 

Le prévenu : Ils étaient à moi. 

AL le président : Vous aviez cinq gilets les uns sur les autres... 

on ne porte pas ainsi plusieurs vêtemens. 

Le prévenu : Puisque je n'ai pas de logement, il faut bien que 

je porte ma garde-robe avec moi... Je trouve plus commode de 

mettre mes gilets que de les tenir à la main. 

31. le président : Ces gilets n'étaient pas de la même longueur 

ni de la même largeur... Ils n'avaient pas été faits pour la même 

personne. 

Le prévenu : Je les ai achetés d'hasard. 

M. le président • On a trouvé sur vous de l'or, de l'argent, une 

montre... 

Le prévenu : Tout ça est à moi.. . c'est ma petite fortune. 

M. le président : Dans le dernier de vos gilets, on a trouvé un 

rossignol... qu'en vouliez-vous faire ? 

M. le prévenu : J'avais perdu la clé de mon dernier logement... 

ne voulant pas en faire faire une, j'avais arrangé un petit mor-

ceau de fer pour ouvrir ma porte... Je ne savais pas que c'était ça 

un rossignol. 

M. le président : Vous pensez bien qu'il est impossible d'ajou-

ter foi à ce que vous dites... Il est probable que les objets trouvés 

sur vous provenaient de vol, et que le rossignol vous avait servi à 

commettre ces vols. 

Le prévenu : Qu'on me le prouve alors. 

M. le président : En effet on n'a pas pu en avoir la certitude, 

mais on doit le croire, surtout d'après le refus que vous avez fait 

de donner l'adresse de votre dernier logement. 

Le prévenu ■ J'y étais considéré, et je n'ai pas voulu qu'on me 

voie y venir avec la garde. 

Le Tribunal condamne Guerlain à six mois de prison et cinq 

ans de surveillance. 

— Plusieurs habitans des communes de Vaugirard et de Gre-

nelle viennent d'être dupes d'un stratagème qu'il est bon de faire 

connaître. 

Dans le courant du mois de mai dernier, le nommé Mallard 

promenait dans ces communes une charrette chargée et recouver-

te. Il offrait de maison en maison de vendre d'abord des asperges, 

puis du vin en feuillettes. A chaque amateur que paraissait tenter 

sa proposition, il montrait une bouteille en grès que cachait son 

ample blouse, et en tirait du liquide qu'il faisait déguster et qui 

était effectivement un vin passable. Puis, montant dans sa voiture, 

Mallard perce une feuillette et a l'air d'en tirer du vin qu'il fait 

déguster encore et qu'on trouve semblable au premier. Il appli-

que un fosset, descend et livre ainsi successivement un assez 

grand nombre de feuillettes au prix de 30 à 32 fr. Mais tout cela 

n'est que mensonge, et quand l'acheteur, après avoir descendu le 

vin à la cave, met la pièce en perce et veut goûter de nouveau, il 

ne trouve plus qu'un liquide coloré d'un goût détestable. 

En faisant son commerce, Mallard eut le malheur de s'adresser 

à un garde champêtre nommé Bonvm, dont le palais délicat a une 

réputation à la hauteur de son nom. Il eut bientôt dévoilé la su-

percherie, et se saisissant du fraudeur il le conduisit immédiate-

ment devant le commissaire de police. 

Aujourd'hui, amené devant la police correctionnelle, comme 

prévenu d'avoir trompé sur la nature et la qualité de la chose ven-

due, Mallard se trouve en présence des nombreux témoins qu'il a 

si audacieusement subtilisés. Des bouteilles de grès, des fioles, 

sont déposées sur le bureau des juges, et bientôt paraissent plu-

sieurs employés des contributions indirectes qui, sur l'invitation 

du président, procèdent gravement à la dégustation des liquides 

qui leur sont présentés. A la première gorgée, les dégustateurs 

font une épouvantable grimace; la seconde passe encore avec pei-

ne; à la troisième, ils supportent le choc sans froncer le sourcil. 

Après s'être un moment concertés, « Messieurs, dit l'un d'eux aux 

magistrats, le meilleur vin est assurément le plus naturel, mais on 

en trouve rarement à Paris et dans ses environs; non seulement 

les vins sont mélangés, mais il y entre souvent une quantité d'eau 

plus ou moins considérable; c'est un abus trop général et trop en-

raciné pour le détruire, et tous nos efforts n'y pourraient parvenir. 

Cet abus, d'ailleurs, a aussi son bon côté; c'est que le vin baptisé 

à moins de force, et qu'il en faut davantage pour s'enivrer. 

» Si donc le liquide que nous venons de déguster était simple-

ment du vin plat, il n'y aurait rien à dire ; mais ce n'est que de 

l'eau teinte, de l'eau colorée, dans laquelle il n'est pas entré de 

vin ; ou, s'il en est entré, c'est en si petite quantité qu'on ne peut 

la déterminer. En un mot, pour ne pas tromper ses acheteurs, il 

aurait fallu que le prévenu agît contrairement à ce qu'il fait : c'est-

à-dire qu'il mît aussi peu d'eau dans son vin qu'il a mis peu de 

vin dans son eau. » 

Après cette lumineuse expertise, et malgré les dénégations de 

Mallard, le Tribunal le condamne à quatre mois d'emprisonne-

ment, à 50 francs d'amende et aux dépens. 

— Une jeune dame meurt presque subitement le cinquième 

jour d'un accouchement qui avait été heureux, la famille au dés-

espoir, et craignant que la victime n'ait succombé à un mal dont 

la mère elle-même était morte, décida qu'on ferait l'autopsie du 

cadavre. Trois médecins sont chargés de cette triste opération, à 

laquelle ils se disposent après avoir rempli auprès de l'autorité les 

formalités préalablement nécessaires. Le décès avait eu lieu à cinq 

heures ; les bureaux de la mairie étaient fermés : la déclaration ne 

put être faite que lendemain à 11 heures. L'autopsie fut permise 

et fixée vingt-quatre heures après. Cependant, dans la journée 

qui suivit ce décès, la putréfaction fit des progrès si rapides, qu'il 

n'était plus possible de rester dans la maison où gisait le cadavre. 

Suppliés par la famille de devancer l'heure fixée pour l'autopsie, 

les médecins se présentèrent au bureau du commissaire de poli-

ce, pour en obtenir l'autorisation, vu l'urgence. En l'absence de ce 

magistrat, son commis répondit aux médecins qu'il ne pouvait pas 

leur donner une pareille autorisation par écrit parce qu'elle était 

contraire aux dispositions de l'ordonnance de police, mais que 

cependant, dans de pareils cas d'urgence, l'autorité avait l'ha-
bitude de fermer les yeux. 

Les médecins procédèrent donc le lendemain à l'autopsie : ils 

commencèrent l'opération à sept heures du matin au lieu de onze 

qui avait été fixée : avant onze heures elle était terminée, et l'on 

accomplissait les cérémonies funèbres. Le commissaire de police 

instruit de cette infraction, dressa procès-verbal, par suite duquel 

les trois médecins comparaissent aujourd'hui devant le Tribunal 

de police correctionnelle, sur la prévention d'avoir contrevenu à 

l'ordonnance du préfet de police, en date du 6 septembre 1839, 

concernant le moulage, l'autopsie, l'embaumement et la momifi-

cation des cadavres. 

Les prévenus allèguent pour leur justification l'espèce d'autori-

sation verbale qu'ils avaient reçue de la personne qui suppléait le 

commissaire de police, et l'urgence où les mettait la décomposi-

tion extraordinaire du cadavre de devancer de quelques heures 

seulement l'autopsie pour laquelle ils avaient rempli toutes les 

formalités exigées en pareilles circonstances. Ils ajoutent que l'un 

d'eux chargé spécialement de visiter les cadavres des personnes 

décédées dans son arrondissement, et de délivrer l'ordre de les in-

humer, aurait pu en considération même de l'urgence avancer 

l'heure de l'inhumation de cette jeune dame; ils ont cru que ce 

pouvoir renfermait aussi celui de devancer l'heure prescrite pour 

l'autopsie. 

M. l'avocat du Roi Meynard de Franc s'élève contre ce système 

de défense qu'il trouve mal fondé de tout point. Il ne fallait pas 

s'arrêter à cette prétendue autorisation verbale donnée par quel-

qu'un qui n'en avait pas le droit : c'était au commissaire lui-même 

ou au mairequ'il fallait s'adresser, et certainement que vu l'urgence 

ces messieurs ne se seraient pas opposés à ce qu'on devançât l'au-

topsie ; ensuite cotte infraction à l'ordonnance de police précitée 

dépassait évidemment les pouvoirs de celui des prévenus à qui 

l'autorité a confié le soin de visiter les cadavres et d'en ordonner 

l'inhumation. M. l'avocat du Roi conclut à rapplication de la loi, 

tout en reconnaissant qu'il existe dans la cause des circonstances 

très atténuantes. 

. Le Tribnnal, après avoir délibéré, condamne chacun des trois 

médecins à 50 francs d'amende et aux dépens. 

— Un malheureux ex-secrétaire de la mairie d'une commune 

de la banlieue de Paris, réduit au désespoir par la perte de sa mo-

deste place, son seul moyen d'existence, avait tenté ce matin de 

se donner la mort en s'empoisonnant avec de l'arsenic; mais la 

dose du poison qu'il avait avalée se trouva heureusement si con-

sidérable, que des vomisscmens se manifestèrent immédiate-

ment, et qu'il fut possible de lui donner d'assez prompts secours 

pour l'arracher à la mort. 

C'était à Montmartre que c ette tentative de suicide avait eu lieu. 

M. le maire de cette commune, que l'on avait aussitôt averti, crai-

gnantque le malheureux P..., que l'on venait de sauver ainsi pres-

que miraculeusemeut, persistât dans sa funeste résolution, plaça 

près de lui une personne à qui il recommanda de ne pas le quitter 

un instant jusqu'à ce que, procès-verbal de sa tentative de suicide 

rédigé, il pût l'envoyer à la préfecture de police. L'individu com-

mis ainsi à la garde de P..., soit qu'il ne comprît pas l'importance 

de la recommandation qui lui avait été faite parle maire, soit que 

le voyant redevenu calme et paraissant abattu par la souffrance, il 

crût qu'il avait renoncé à son sinistre dessein, sortit pour quelque 

motif futile, et laissa seul celui qu'on lui avait confié. A peine 

était-il hors de la maison, que P..., fixant fortement aux barreaux 

les plus élevés d'une échelle sa cravate et son mouchoir noués 

ensemble, se les attacha autour du cou, et bientôt se trouva ainsi 

pendu à l'aide d'un nœud coulant qu'il avait eu soin de disposer. 

C'en était fait celte fois du malheureux P..., et la mort dans 

quelques secondes allait le glacer sans retour, lorsque le maire, 

inquiet sur la manière dont on avait entendu ses ordres, et pous-

sé par uneespèce de pressentiment, entra dans lasalle basse oùP... 

avait été renfermé. Frappé de surprise et d'effroi à la vue de l'in-

fortuné dont les traits étaient déjà crispés par les convulsions, il 

gravit rapidement les degrés de l'échelle, coupa le lion qui le re-

tenait attaché, et[donna à P... tous les secours propres à 1 arracher 

à son état d'asphyxie. 

Maintenant l'infortuné P... est déposé à la préfecture de police, 

où l'on a soin de le garder à vue. Arraché qu'il vient d'être deux 

fois à la mort, il persiste dans sa fatale résolution et demeure 

sourd aux consolations, aux conseils que lui donnent des person-

nes touchées de son malheur et de son désespoir. 

— Une pauvre jeune ouvrière de dix-huit ans, Marie D..., sans 

ouvrage depuis longtemps, après avoir épuisé ses dernières res-

sources, s'était vue le matin même chassée de son petit logement 

par un inflexible propriétaire. Accablée de misère, mourante de 

faim, sans ressources, sans asile, sans espoir, elle avait parcouru 

tout le jour les quais, regardant la rivière d'un œil obscurci de 

larmes, en suivant les détours, en sondant la profondeur, mais ne 

pouvant cependant trouver en elle assez de fermeté pour accom-

plir la terrible résolution de suicide à laquelle elle s'était arrêtée. 

Le soir était venu, puis la nuit, et Marie avait hésité encore, tant 

il est difficile d'en finir avec la vie à dix-huit ans. 

A minuit elle se trouvait près du pont des Arts; ses forces com-

mençaient a l'abandonner, et ce ne fut qu'en se reposant de temps 

eu temps qu'elle put parvenir jusqu'au quai d'Orsay. Là elle s'ar-

rêta pour la dernière fois, leva les yeux au ciel et se recueillit, 

comme si, dans son cœur, elle eût demandé pardon à Dieu de 

l'acte qu'elle allait accomplir, puis d'un pas résolu elle descendit 

sur la berge, fixa fortement ses vêtemens autour de ses jambes et 

se précipita dans le courant. Mais en ce moment une main vigou-

reuse la saisissant la ramena sur le bord, et la malheureuse en-

fant, à sa grande surprise, se trouva au milieu d'un groupe d'in-

dividus s'empressant de lui donner des secours, et s'efforçant de 

la faire renoncer à sa résolution désespérée. 

C'était une ronde d'agens qui, ayant aperçu dans l'obscurité la 

jeune Marie, l'avaient suivie et avaient pu arriver à temps pour la 

sauver. M. le commissaire de police du quartier des Invalides, au 

bureau duquel la pauvre Marie D... avait été conduite, s'est em-

pressé de l'envoyer au dépôt de la préfecture de police, où peut-

être quelque ami de l'humanité, touché de tant de malheurs, dai-

gnera lui tendre une main secourable. 

— Plusieurs ouvriers tailleurs ont été arrêtés depuis quelques 

jours au moment où ils se présentaient dans des ateliers dont les 

travaux n'ont pas été suspendus, et s'efforçaient de déterminer 

leurs camarades à les imiter et à abandonner leurs patrons. Hier 

encore, deux de ces coalisés ont été mis en état d'arrestation dans 

de semblables circonstances et sur la réquisition d'un maître tail-
leur. 

— M. Goldstuker nous adresse la lettre suivante : • 
« Vous avez inséré dans votre numéro d'hier un article concernant 

un marché qui avait été passé le 17 juillet 1854 entre M. le vicomte de 
Canellas, représentant de don Carlos, et moi. Les 10,000 livres dont il 
est question n'ont jamais été employées que poiml'exécution de ce mar-
ché, ainsi qu'il en existe la preuve authentique par les lettres qui sont 
au dossier, et elles se trouvent encore maintenant en dépôt chez deux 
maisons de banque du premier ordre à Paris. 

r> Au reste, Monsieur, veuillez ajouter que j'ai également saisi la jus-
tice d'une demande contre MM. Canellas et consorts, en indemnité de 
100,000 fr. pour la non exécution du marché. 

» GOLDSTUKER. » 

— M. Kelly, membre de la chambre des communes, a présenté 



un bill pour l'abolition do la peine de mort, excepté dans les cas 
de meurtre et de haute trahison. 

Ce bil a passé à la seconde lecture dans la séance du 15 juillet, 

malgré les instances faites à M. Kelly par l'attorney-général pour 
qu'il ajournât sa proposition jusqu'à la session prochaine. 

Le journal semi-officiel le Globe s'afflige d'une résolution aussi 
précipitée à l'époque très avancée de la session. 
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11 ne reste plus à cë projet qu'à subir l'épreuve de la troisième 

lecture, et la discussion de la chambre des lords. 

— Aux Variétés, ce soir, recette forcée, avec la jolie comédie le Ho-
chet d'une Coquette, par Lafont, Brindeau et M

lle
 Sauvage; Phccbus, par 

Vcrnet et Flore; la Semaine des Amours et le Bénéficiaire, par Lepein-
tre; et des Chansonnettes, par Levassor. 

; ,~ ^aI 'bra,lr,le P™ont met en vente deux ouvrages avant nour «♦» 
loton de fil et le Cabaret des Morts, par M. Roger de Beauvob A ' A. 
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En vente LE PELOTON DE FIL PAR *?GER 

LE CABARET DES MORTS BEAUVOIR.
 I,E MMI 

Deux volumes in-8°. Prix : 15 fr. 

EN VENTE chezE. XUCRAND, libr., quai des Augustins, 59. 

DEUXIEME XXAMIN DE DROIT, FAR F. V., 

Avocat à la Cour royale de Paris, docteur en droit. 

NOUVEAU TRAITÉ DES 

RÉTENTIONS D'URINE, 
ET DES RÉTRÉCISSEMENS SE L'URÈTRE ; 

Par D. DUBOUCHET, médecin de la Faculté de médecine de Paris, élève du 
docteur DUCAMP, membre de plusieurs sociétés médicales, auteur de plusieurs 
écrits et mémoires sur les affections syphilitiques, celles de la vessie, de la glan-
de prostate, et sur les maladies calculeuses. 

' Sixième édition, avec planches. Prix : 5 fr., et 6 fr. 50 c. par la poste. — S'a-
dresser franco au bin aire-éditeur, rue de l'Ecole-de-Médecine, 17, ou chez l'Au-
eur, rue de Choiseul, 17. 

DÉPURATIF DU SANG. 
Le Sinpp CONCENTRÉ DE SALSEPAREILLE , prépara par QUET pharma-

cien à l.yun, est reconnu supérieur à tous les autres remèdes pour la guérison 
des Maladies secrètes, des Dartres. Démangeaisons, Taches et Boutons à la peau, 
Gouite e> Rhumatismes. — Brochure en i2 pages, indiquant le mode de traite 
ment à »Uvre. 

DEPOTS à Paris, aux pharmacies REGNAULT , vis-à-vis le poste de la Banque, 
et HÉBERT , g lerie Véro-Uodat, 2, et rue de Grenelle St-Honoré, 29, ainsi que 
dans toutes les villes de France et de l'étranger. 

Maladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par 

le traitement du Docteur C» ALBERT, Médecin de la Faculté de pari», 

maître en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la «ïlle de Paris , professeur de mé-

decine et de botanique, breveté du Roi, honoré de médailles et récompenses, nationales, etc. 

|R. MontorgueiL, 21 , Consultations Gratuites tous les jours 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce 
traitement sur une foule de malades abandonnés comme incurables, 
sont des preuves non équivoques de sa supériorité incontestable sur 
tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 
Nota. Ce traitement est facile à miWi'c en secret nu en ïnvaee et sang aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE f AFFRANCHIR). 
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femmes et des Affections héréditaires, 
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LES GRILLAGES EN FIL DE FER 
De MM. Tronchon frères, rue Montmartre, 142 (LA FABRIQUE RUE PIERRE-

LEVÉE, 10, A L'ENTRÉE DU FAUBOURG DU TEMPLE), brevetés pour cette 
fabrication mécanique, remplacent avantageusement les haies en bois pour clô-
ture de chemin de fer, de parc, de gibier, treillage et espalier de jardin, faisande-
rie, grille de séparation, lattes pour plafond; moyen sûr de diminuer l'intensité 
du feu en cas d'incendie; ils offrent de l'économie, de la solidité, et sont moins 
chers que ceux en bois. L'avantage que ces fils de fer (SUSCEPTIBLES D'ÊTRE 

GALVANISÉS) ont encore, c'est qu'afin de les garantir de la rouille, ils sont trem-
pés dans une composition chimique qui leur donne une durée infinie. (Affr.) 

PAIES COULEURS, FAIBLESSE. 

CHOCOLAT FERRUGINEUX 
DE COLMET D'AAGE, PHARMACIEN A PARIS, RUE SAINT-MERRY, 12, 
Seul approuvé de la Faculté de médecine de Paris, il convient contre les Pâles 

couleurs, les Maux d'estomac, les Pertes blanches, etc., pour les enfans faibles, il 
est sous forme de bonbons et par boite de 2 et 3 fr. Ne pas confondre ce Chocolat 
ferrugineux avec ceux préparés au lactate et au citrate de fer d'un goût d'ENCRE. 

Dépôts dans les villes principales de France et de l'étranger. 

Fin, 4 fr. PAR PROCÉDÉ MÉCANIQUE. Surfin, 4 fr. 50 

CHOCOIJ AT HA ¥ Kll €IIISSAIÏT 
AU LAIT D'AMANDES, préparé par BOUTRON-ROU8SEL , 

Boulevard Poissonnière, 27, et rue du Petit-Bourbon-Saint-Sulpice, 12. Dépôts 
dans toutes les villes de France. 

LE SIROP DE DIGITALE GUÉRIT EN PEU DE JOURS LES 

fTTry.T'i!."U "H ' 'f W" 1 .' f 'ÏIBIlIlHjirT]fytini '31 Oppressions, Asthmes, Catarrhes 
' itii-faVfS * * » iisti V fiY £ï UAM VLIIMMI Khumes, To x opiniâtres et les Hj-
uiuuiaie» Hivernes, citez LABELuiMn, pnarinacien, rue Bourbon-Ville -euve, 19 

En face 
FÉLIX, pâtis-

sier. 

SSSg SAVON AU CACAO. 
Panoramas, 12. 

Pour la barbe et les main», 1 fr. 25 c., 2 fr. et 3 fr. 50 e. Ce produit est incom-
parable pour blanchir et adoucir la peau, il facilite l'action du rasoir et en éteint 
le feu, — POMMADE AU CACAO pour lisser et arrêter la chute des cheveux, 

BITUME rOLOKEil 
MM. les actionnaires sont mi 

qu'une assemblée extraordinaire
 P
 J
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' 

voquée le lundi 3 août, à sent h. on_ 

soir, rue de Grenelle-St-Hot'
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vertu d une décision arbitrale rpn 'a ' e° 

^a
8
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5
tétéet

M
.Chai^e?&: 

MM. les actionnaires sontinsi,,., 

priés de se rendre à cette assenfc",! 
de s y faire représenter. ou 

ETUDE D'HUISSIER vacante » 
Eébuen (Seine-et-Oise). Pri\ fiié m

r
 i 

T.ibunal, 20,000 fr., qui devron et 
consignes avant la prestation de 
ment. cl " 

Adjudications en justice. 

SANS GOUT. 
COPAIIU SOLIDIFIE SANS ODEUR. 

Supérieur à tous les remèdes connus pour la guérison radicale en peu de jours 
les écoulemens anciens et nouveaux. Pharmacie r. Chaussée-d'Antin, 52. (Affr.) 

ÉTUDE DE M GENESTAL, AVOUÉ, 

rue Neuve-des-Bons- Enfans, 1. 

Vente le 26 août 1 840 en l'audience 
des criées du Tribunal de la Seine, an 
vingt-quatre lots, d'un TERRAIN et 
cinq MAISONS, sis à Paris, rue St-Laza-
re, 124, impasse Bony, n« 10, 12, 14, 16 
et 18. 

Mises à prix : 
1» Le terrain, 10,000 fr. 
2° La maison n° 10, 40,200 fr. 
3» Celle n» 12, 21,000 fr, 
4» Celle n° 14, 24,000 fr. 
5» Celle n» 16, 23,000 fr. 
6° Celle n° 18, 21,000 fr. 
7° De la ferme d'Orgenoy (Seine-et-

Marne), 455,000 fr. 19 c. 
8° La ferme du Grand-Piscat et du 

Bocage, 218,696 fr. 05 c. 

9» La ferme du Petit-Piscat, 68,662 
francs 1 3 cent. 

10° La ferme du moulin de Fou-
gueuse-Mare, 129,076 fr. 91 c. 

Ces trois fermes situées département 
de Seine-Inférieure. 

11° La ferme de Beaubourg (Seine-et-
Marne), en 14 lots, 357,630 fr. 03 c. 

Il y aura facilités pour le paiement. 
S'adresser à M"Genestal, avoué pour-

suivant, et à M" Blot, Lombard, Ga-
vault, Collet et Masson, avoués colici-
tans. 

VENTES PAn AUTORITE DE JUSTICE 

Sur la place du Marché-aux-Chevaux, 
sise boulevard de l'Hôpital. 

Le mercredi 22 juillet, à midi. 

Consistant en un cheval, couverture, 
sangle, coffre, chèvre etc. Au compt. 

Avis divers. 

ETUDE DE 51 e LEGENDRE, AVOCAT-

Agréé , rue Coq-Héron, 8. 

Notification, en vertu d'une ordon-
nance rendue par M. Roland de Villar-

gues, juge-commissaire, en date du 18 
juin 1840, étant au bas d'une requête à 
lui présentée le même jour; et à la re-
quête de M»" Eugénie Homberg, veuve 
du sieur Joseph-François Tochon, de-
meurant à Paris, rue Caumartin, 25, a-
gissant au nom et comme légataire uni-
verselle de son mari, pour laquelle do-
micile est élu à Paris, rue Neuve-St-Au-
gustin, 41, en l'étude de M

E Legendre, 
avoué près le Tribunal civil de la Seine, 
lequel occupe sur la poursuite de contri-
bution, est faite à tous créanciers de 1° 
Charles-Alexandre Roblastre, ancien né-
gociant, et de dame Alexandrine Robi-
neau, son épouse, demeurant ensemble 
à Paais, rue de Berry, 12, ci-devant, et 
actuellement sans domicile ni résidence 
connus en France; 2° et Charles-Nico-
las Roblastre, ancien négociant, demeu-
rantà Paris, rue de Berry, 12, ci-devant, 
et actuellement sans domicile ni résiden- 1 
ce connus en France; 

Qu'une contribution a été ouverte au 
greffe du Tribunal civil de première in-
stance de la Seine, le 18 juin 1840, à 
l'effet de procéder à la distribution de la 
somme de 6,155 fr. 70 c., consignée à la 
caisse par M

ME veuve Tochon, pour le 
compte des créanciers Roblastre , en 
exécution d'un jugement par défaut ren-
du par la première chambre du Tribu-
nal civil de la Seine; 2» de celle à la-
quelle s'élèveront les intérêts de ladite 
somme, tels qu'ils sont servis par la) 
caisse. 

En conséquence, sont sommés les sus-
dits créanciers de, dans le délai d'un 
mois, produire au greffe du Tribunal en-
tre les mains de M. Rolland de Villar-
gues, juge-commissaire, leurs titres de 
créance, avec demande en collocation 

et constitution d'avoué j Parfumeur , il, rue de Mwti, ~ 
Leur déclarant que, faute de ce faire Ne contenant™ Savon, ni Potasse, nûucun 

dans ledit délai et icelui passe, ils seront mordant, qualité qui l'a fait préférer partout 
forclos, et qu'il sera procédé au régie- auiautresPàtes annoncées, pourBuscma, 
ment provisoire sur les pièces produites. 

SEUL REMÈDE 
DEPURATIF approuvé par l'ACADK. 
MIE royale de médecine, pour antoï. 
les MALADIES SECRETES! Les

 a
S 

bles BISCUITS du docteur OLLIVIER 

purifient le sang des vices vénérien 
dartreux et scrofuleux. Il consulte, rue 
des Prouvaires, 10, Paris. Expédie 

SERRE -BRAS 
LEPJSKDRIfcL, 

Et autres bandages élastiques perfec-
tionnés pour VÉSICATOIRES , cautères 
et PLAIES. —Faub. Montmartre, 78. 

OLEINE GUERLAIN 

A vendre un très ancien CABINET 
de recettes de rentes. 

Cession à la volonté des acquéreurs de 
la location de l'appartement où il s'ex-
ploite. 

Entrée en jouissance immédiate. 
S'adresser, pour les renseignemens, 
A M. Buchere, rue St-Severin, 4. 
Et à M« Morel Darleux, notaire, place 

Baudoyer, 6. 

ABOUCZRLAPEAU 
et la préserver du Hàle et des Gerçurei. 

Pharmacie Colbert, pass. Colbert. 

rH .If.ES STOiMUIIK-î 

Seules autorisées contre la constipai:on, 
les venu, bile, les glaires. 3 f. la boite. 

Insertion : 1 fr. 25 c. par ligne. 
PUBLICATIONS IiKGAUES. 

Sociétés commerciales. 
Suivant acte, sous seings privés fait double à 

Paris, le 1 juillet 1840, enregistré à Paris, le 14 
dudit mois par Texier, qui a reçu 5 fr. 50 c. fo-
lio 82, îecto, case 5; 

Entre le sieur Jacques-Dominique WOILLOT, 
fabricant bijoutier en faux, demeurant à Paris, 
rue du Petit-Thouars, 20, d'une part; 

Et demoiselle Adrienne-Julie SALMON, fille 
majeure, fabricant de bijoux en faux, demeu-
rant à Paris, rue du Petit-Thouars, îîO, d'autre 
part ; \ 

La société formée entre eux en nom collectif 
poer la fabrication de bijouterie en faux, suivant 
acte sous seings privés, . en date à Paris du 10 
mars 1840, enregistré à Paris le 16 mars 1840, 
folio 81, recto, cases3 et 4, par Th. Chambert, 
qui a reçu 5 fr. 50 c. ; qui devait avoir une du-
rée de 9 années à partir du 5 mars 1840, dont le 
siège social est à Paris, rue du Petit-Thouars, 20, 
pour raison de laquelle chacun des associés avait 
fa signature sociale, dont la raison sociale était 
WOILLOT et comp. , est et demeure dissoute 
d'un commun accord à compter du 7 juillet 
1840. 

Pour extrait : 

WOILLOT. 

A.-J. SALMON. 

Par acte sous signatures privées en date du 10 
juillet 1840, enregistré à Paris, le 11 juillet même 
mois, folio 25, recto, case 2, par le receveur qui 
a reçu 5 fr. 50 c.: 

M. Louis-Eugène MARIOLLE, peintre en bâ-
timens, demeurant à Paris, rue de la Monnaie, 
n. 14, 

Et M. Alphonse LA HAYE, peintre en bâti-
ment, demeurant à Paris, rue de Sèvres, 53, 

Ont formé entre eux une société en nom collec-
tif pour l'entreprise et l'exécution de toute espèce 
de travaux du ressort dé la profession de peintre 
en bàtimens. 

La laison sociale sera MARIOLLE et LA-
HAYE. 

Le siège de la société est établi à Paris, au do-
micile de M. Mariolle, rue de la Monnaie, 14. 

La th.rée de la société est fixée à dix armées à 
partir du l" juillet 1 840. Outre l'apport de son 
industrie et d un matériel en ustensiles et mar-
chandises, chaque associé s'est obligé à fournir 
dans la société la moitié

t
des sommes que néces-

sitera chaque opération! 'de: la société, même cel-
le d'acquisition, construction, vente et échange 
d'Immeubles, au compte de la société et en rap-
port avec son objet. 

M. Mariolle aura la gestion et administration 
des affaires générales delà société et signera MA-
RIOLLE et LA HAYE. 

11 ne sera émis ou endossé aucun billet ou ef-

fet de commerce qui puissent obliger la société, 
qu'auta\,t que la signature de chaque associé y 
aurait été apposée. 

Pour extrait : 

Eug. MARIOLLE. 

LAHAYE. 

ÉTUDE DE M
E

 WALKER, AVOCAT -AGRÉÉ , 

Hue Montmartre, > 7 1 

D'une sentence arbitrale rendue à Paris, le 6 
juillet 1840, par MM. Durand- Brager, Lhonneux 
et Bourgel ainé. enregistrée et déposée; 

Entre MM. LOYS, PUINE etC% AUFFANT, li-
quidateur de la société du roulage de l'Union, et 
BLANC et 0e et PIQUOT père. 

Il appert que la société en participation qui a 
existé entre les susnommés pour l'exploitation 
d'un service de roulage accéléré de Paris à Ca-
lais et retour, a été déclarée dissoute à partir du 
13 décembre 1839, et que M. Roslyn, demeurant 
à Paris, rue Ste-Appoline, 15, a été nommé li-
quidateur de ladite société. 

Pour extrait, 

WALKER. 

Par acte du 6 juillet 1840, entre M
M

« NATHAN 
(Anne), demeurant à Paris, rue Bourbon -Ville-
neuve, 43, d'une part; et M. NATHAN (Mayer), 
demeurant aussi même rue, 34, d'autre part; il 
a été convenuîque la société qu'ils ont formée en-
semble le 27 juin 1838; 

Sous la raison M
ME

 NATHAN et C', pour la fa 
brication de fleurs artificielles, et qui devait du-
rer quatre années à. partir du 27 juin 1838, est 
demeuré dissoute à partir de ce jour. 

Le sieur Nathan, l'un des deux; se charge de la 
liquidation de la susdite société et continue la fa-
brication. 

Paris, ce 6 juillet 1840. 

NATHAN. 

Suivant acte passé devant M« Lehon et son 
collègue, notaires à Paris, les 27 mai et 9 juillet 
1840, enregistré; 

11 a été formé une société pour l'achèvement 
et i 'exploitation d'un ouvrage intitulé Histoire 
générale des auteurs sacrés et ecclésiastiques, 
par le père Dom Rémi Cellier, revue, corrigée et 
augmentée par l'abbé Caillart. 

Entre M. Jean-Melchior DULAC DE MONT-
VERT, homme de lettres, demeurant à Paris, 
rue du Vieux-Colombier, 29, et autres dénom-
més audit acte, et les personnes qui adhéreraient 
aux statuts par le fait de la souscription ou ac-
quisition des actions. 

Cette société sera en nom collectif à l'égard de 
M. Dulac de Montvert qui en sera seul gérant 
responsable et en commandite seulement à l'É-
gard de tous les autres intéressés, souscripteurs 
et propriétaires d'actions. 

Elle commencera à partir du jour où quatre 
nouvelles actions auront été souscrites; ce fait 
sera constaté par une déclaration du gérant en 

suite dudit acte; elle durera jusqu'à l'entier épui-
sement de la première édition de l'ouvrage. 

La raison sociale sera DULAC DE MON TVERT 
et Comp. 

Son siège a été fixé à Paris, rue du Vieux-Co-
lombier, 29. 

Le fonds social a été fixé à 150,000 fr., divisés 
en trente actions de 5,000 fr. chacune, qui pour-
ront elles-mêmes être divisées en coupon» de 
1 JiOO fr. chaque. Sur les trente actions, vingt ont 
été souscrites ou attribuées par ledit acte. 

M. Dulac de Montvert, gérant, administrera la 
société, cependant il ne pourra souscrire aucuns 
billets, mandats et autres effets de commerce 
pour le compte de la société. 

Il appert d'un acte sous signature privée en da-
te du 14 juillet 1840, enregistré le 17, au droit de 
5 francs 50 cent.; 

Que la société MILAN et C
e

, dont le siège est 
rue Vivienne, 2 bis, est dissoute du 14juillet cou-
rant. 

M. Louis Milan continue les affaires de la mai-
son dite Milan et C

e
, et est chargé de la liquida-

tion. 

Louis MILAN. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 17 juillet courant , qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour

 ; 

Du sieur FEUILLET-BOURDEAUX, distilla-
teur, rue Grenétat, 22, nomme M. Aubry juge-
commissaire, et M. Sergent, rue des Filles-St-
Thomas, 17, syndic provisoire (N° 1734 du gr.); 

Du sieur MAILLARD, charcutier à Sablon-
ville, au Hameau d'Orléans, 69, commune de 
Neuilly, nomme M. Aubry juge-commissàire, et 
M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, syndic provi-
soire (N° 1736 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS . 

Sont invités d se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DE RIGOULT, md de bois, quai 
Bourbon, 21, le 24 juillet à io heures (N» 1733 
du gr.). 

Des sieur et dame FAYE, tenant hôtel garni, 
rue St-Paul, 40, le 24 juillet à 10 heures (N» 
1732 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endosse-

mens de ces faillites n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses , afin 
d'être convoqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MOREL, anc. négociant, rue St-Vic-
tor, 47, le 25 juillet, à 10 heures (N° 8952 du 
gr.); 

Pour itre procédé , sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation de 
leurs créances remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LALOUMET, fabricant de chaussu-
res, rue Montorgueil, 27 et 29, le 23 juillet à 1 
heure (N° 1539 du gr.) ; 

Du sieur PARIS, menuisier en cadres à Belle-
ville, impasse, des Couronnes, le 24 juillet à 12 
heures (N° 1361 du gr ); 

Du sieur COUR VILLE, anc. md de papiers, 
rue Meslay, 46, le 24 juillet à 3 heures (N° 374 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 
cas, être immédiatement consultés , tant sur 
les faits de la gestion que sur (utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées que 
des créanciers vérifiés et affirmés ou admis pai 
provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours , à dater de ce jour , leurs titres de 
créances , accompagnés d'un bordereau sur 
papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur LEFÈVRE, restaurateur, allée des 
Veuves, 60, entre les mains de M. Daix, rue 
Gaillon, 16, syndic de la faillite (N» 1588 du 
6r.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la lot 
du 28 mai 1838, être procédé à la vérification 
des créances, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai. 

Jngement du Tribunal de commerce du dé-
parlement de la Seiue, séant à Paris, en date du 
4 juin 1840, qui(lxeau27 octobre 1839 l'ouver-
ture de la faillite de la dame TOUSSAINT, mde 
de vins aux Batignolles, rue d'Antin, 2 (N° 1 1 10 
dugr.). 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 20 JUILLET. 

Dix heures : Wolmar, tailleur, vérif. 

Onze heures -. Garzand, md de vins, clôt -
Tribou, carrossier, synd. — Simon, anc. négo-
ciant, id. 

Midi : Mayer, tailleur, id. — Blondel, md de 
vins, id. —Vicherat, quincailler, clôt.—Dame 
Dumas-Richter, tenant table d'hôte et hôtel 
garni, id. — Manière, miroitier, conc. 

Deux heures : Theroude et veuve Bernier, 
charcutiers-forains, id — Dennery, md de 
meubles tenant hôtel garni, clôt. — Dupérier, 
fumiste, synd. 

Trois heures : Perrier frères, md de rubans, id. 
— Gautier, entrep. de charpente, vérif—Gra-
velin, mercier, id. — Druelle et femme mds 
de nouveautés, redd. de comptes. — Aubanel 
fils, négociant, conc. — Schmidt, ingénieur-
fumiste, clôt. — Coret, sellier, id. 

DECES ET INHUMATIONS. 

Du 16 juillet. 

M. Kemmis, rue de la Pépinière, 101. — M. 
Suyny, rue de la Paix, 16. — Mme veuve Rufa-
rel, marché Saint-Honoré, 4. — Mlle Houdan, 
rue du Cadran, 39.— MmePaillet, passage du 
Caire, 20. — Mme Robin, rne Laucry, 30. — M. 
Journault, cloitre Saint-Nicolas, 2. — M. Jac-
ques, rue Saint-Martin, 2. — M. Durand, rue 
Charenton, 18. — M. Benard, rue Saint-Maur, 
6. — Mlle Henry, rue Charonne, 23. — Mlle La-
veissière, rue Saint-Paul, 28. — Mme Dimier, 
rue Saint-Jean, 8. — M. Burrier, rue St-Jacques, 
171.— Mlle Delafolie, rue Saint-Jacques, 289. 
— M. Chamrion, rue Copeau, 1 . — Mme veuve 
Moussu, rue de Sèvres, 41. — Mlle Desmarets, 
rue de Grenelle-Saint-Honoré, 44. — Mlle Dei-
rieu, rue du Petit-Hurleur, 5. 

BOURSE DU 18 JUILLET. 

A TERME. 

5 0pQ comptant... 
— Fin courant... 
3 0[0 comptant... 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant... 

1 er c. ^ ht.ipl. bas 

F95 ÏÏ8 95 118 80 
119 10 119 15 118 90 
86 45 86 45 86 40 
86 50 86 60 86 35 

105 85 105 85 105 85 
105 90 105 90 105 85 

d" c 

ïïiTo 
118 90 

86 iO 
86 35 

105 85 
106 85 

Act.de la Banq. 
Obl.de la Ville. 
Caisse Laflltte. 

Dito 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

St- Germain 
Vers. .droite. 
— gauche, 

p. h la mer. 
—à Orléans. 

3770 — 
1197 60 
1135 — 

1280 — 

710 — 
522 60 
337 60 

620 — 

105 1|* 
28 31* 

6 7|» 
77 >0 

Empr. romain. 

i
det. act. 

— act. 
— pass. 

(
 3 0\0. 

Belgiq. 5 0l0. Tj 

<Banq. 9"" _ 
Emp. piémont, 1U" 
3 0]0 Portugal. ~" 

Haïti • 511 _ 
Lots (Autriche) — 

BRETON. 
Enregistré à Paris, le 

F C 

Reçu un franc dii centimes 
Juillet. 1840. IMPRIMERIE DE A. GUYOT IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES, AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS,CHAMPS, 37. 

pour légalisation de la signature A. Girro*' 
!• Œiùr» 4» * »rrondissement 


